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Les tribunaux de prud'hommes 
à Genève en 1891 
Le rapport annuel du greffe central des 
conseils de prud'hommes sur l'exercice 
1891 fournit des renseignements intéres-
sants et instructifs dont nous croyons 
utile de donner un résumé à nos lec-
teurs : — ; 
Le chiffre total des causes inscrites 
dans l'année est de 1,133. Sur le nom-
bre, 28 ont été retirées ou sont tombées, 
77 ont été jugées en conciliation sur dé-
faut, 899 ont été conciliées en 556 au-
diences. 
Il n'a donc été renvoyé au tribunal que 
206 causes, sur lesquelles 12 ont été re-
tirées, 17 ont été jugées par défaut, et 
177 contradictoiremenl en 154 audien-
ces. Il y a eu six oppositions et 8 exper-
tises. Il a été entendu 345 témoins. 
La Cour d'appel a tenu 12 audiences 
pour juger 12 causes, dont 5 appartenant 
au groupe X (patrons et employés de 
commerce). 
La moyenne des conciliations, en dé-
falquant du total le nombre des causes 
retirées, tombées ou jugées par défaut, 
qui est de 134, est de 899 sur 999 causes 
jugées contradictoirement, soit plus de 
91 o/0. 
Les 1,133 causes introduites se répar-
tissent comme suit, selon les groupes : 
Groupe I. 
Horlogerie et parties similaires, 64 
Groupe II. 
Bijouterie et parties similaires, 16 
Groupe III. 
Maçons, plâtriers, paveurs, etc., 101 
Groupe IV. 
Charpentiers, menuisiers, ébénistes, etc., 103 
Groupe V. 
Serruriers, ferblantiers, chaudronniers, 114 
Groupe VI. 
Tailleurs, cordonniers, couturières, etc., 84 
Groupe Vit. 
Aubergistes, bouchers, boulangers, etc. 205 
Groupe VIII. 
Typographie et parties similaires, 21 
Groupe IX. 
Cochers, charretiers, bateliers, etc., 67 
Groupe X: -
Commis, employés de magasin, etc., 123 
Groupe XI. 
(Ville). Patrons et employés n'apparte-
nant ni au commerce ni à l'industrie, 122 
(Rive gauche et Rive droite). Patrons et 
employés n'appartenant ni au com-
merce ni à l'industrie, 113 
Dans 375 causes, la réclamation n'est 
pas supérieure à 25 fr. Elle dépasse 
500 fr. dans 39 causes, 1,000 fr. dans 
15 causes. C'est le groupe X qui a le 
plus de litiges élevés, 9 de fr. 601 à 
1,000, 5 de fr. 1,001 à 3,000, 4 de fr. 
5,000 à 11,500. La plus forte réclama-
tion (fr. 30,000) a été présentée devant 
le groupe XI, Ville. 
Sur les 1,133 causes introduites, il en 
restait au 30 décembre 1891 sept à juger, 
qui ont été liquidées dans la première 
quinzaine de 1892. 
Le Genevois commente comme suit Je 
rôle des tribunaux de prud'hommes à Ge-
nève, dans son numéro du 29 janvier: 
« Est-il besoin d'insister pour établir 
que les services des tribunaux de prud'hom-
mes vont en grandissant chaque année ? 
Autrefois, il n'y avait pas 150 procès par 
an devant le tribunal arbitral, qui jugeait 
avec l'ancienne procédure. C'était donc 
en chiffres ronds raille citoyens peu aisés, 
ouvriers, employés, servantes, etc., qui 
ne pouvaient se faire rendre justice, 
parce qu'il fallait un avocat, un dépôt 
d'argent, bref que c'était trop long et trop 
cher. 
« Et voilà que maintenant ces I513$ 
procès se jugent sans frais ni délai, ave© 
une conscience, une équité et une intel-1 
ligence des faits qui ne sont surpassées 
par aucune autre juridiction. Les petites 
imperfections du début ont presque en* 
tièrement disparu; les procès-verbaux' 
d'audience sont bien tenus, La preuve, 
c'est que le Tribunal fédéral confirmer 
presque tous les jugements des prud'hom* 
mes qui lui sont renvoyés. C'est ce qui 
est arrivé cette année comme les autres." 
« Et, pour toute cette besogne, point, 
d'avocats; huit expertises et 345 témoins 
en tout! En conciliation et devant le 
tribunal 19 causes seulement ont néces-
sité deux audiences ! une seule en a pris; 
trois ! 
« Quand on songe qu'ailleurs un pro-
cès dure en moyenne une année et se. 
renvoie des douzaines de fois, on se rend 
compte de l'importance de la réforme 
réalisée. » 
« C'est l'Etat qui paie, nous dira-t-on. 
Sans doute; et c'est juste; mais savez-
vous combien il paie ? Moins de quinze 
mille francs par an ? 
T r a i t é s de commerce 
Il est définitivement arrêté que le. tarif, 
douanier minimum sera appliqué aux pays 
suivants : Suisse, Allemagne, Angleterre, 
Autriche-Hongrie, Belgique, Bulgarie, Chili, 
Danemarck, Egypte, Grèce, Honduras, Haïti, 
Mexique, Monténégro, Pays-Bas, Russie,' 
Bépublique Dominicaine, République de 
l'Equateur, Serbie, Suède, Norwège et Tur-
quie. 
Il ne reste des doutes que pour l'Espagne, 
et le Portugal. 
Par contre seront exclus du tarif minimum 
e.t par suite soumis à partir du 1er février, 
au tarif général français : l'Italie et la 
Roumanie en Europe et les pays autres que 
ceux cités dans la nomenclature ci-dessus. 
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En échange du tarif minimum, la France 
obtient le statu quo de là plupart des pays, 
notamment de la Grèce, des Pays-Bas et de 
la Turquie. Pour d'autres pays, la France 
jouira d'un régime de faveur différent du ré-
gime conventionnel qui prendra fin le 1er fé-
vrier, mais qui sera fondé, pour la Suisse, 
l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie et la Belgi 
que, sur les traités de commerce que ces 
pays viennent de conclure entre eux. 
— Un message du Conseil fédéral a été 
adressé aux Chambres fédérales au sujet de 
la prolongation du traité de commerce avec 
l'Espagne. 
Les articles 1 et 2 de la convention conclue 
pour cette prolongation sont conçus comme 
suit : 
« Art. 1er. — Le traité de commerce entre 
l'Espagne et la Suisse, du 14 mars 1883, est 
prorogé et restera en vigueur jusqu'au 
30 juin 1892. 
« Art. 2. — Seront exemptés des effets de 
cette prorogation, les alcools et eaux-de-vie 
suisses qui paieront pour leur introduction 
en Espagne les droits établis dans le tarif 
douanier qui entrera en vigueur le 1er février 
prochain, et le chocolat, le vinaigre, les pois-
sons séchés, fumés et salés dans des vases 
de Tnoins de 5 kilos, les pommes, poires, 
prunes, raisins secs, noix, caroubes et vins 
mousseux provenant d'Expagne, auxquels on 
appliquera à leur entrée en Suisse le traite-
ment de la nation la plus favorisée. » 
• — La commission des douanes, unanime, 
donne pleins pouvoirs au Conseil fédéral 
pour traiter avec la France, avec obligation 
d'en référer dans la session extraordinaire. 
Les deux pays restent les mains libres, là 
Suisse appliquera le tarif austro-allemand et 
la France le tarif minimum ; la condition 
sous-entendue est que les négociations amè-
neront rapidement des concessions récipro-
ques, de la part de la France spécialement, 
sur l'horlogerie, les broderies, les fromages 
et les bois. 
La Suisse aura à renouveler des conven-
tions diverses : 1° sur le trafic du pays de 
Gex , 2° sur la propriété littéraire, artistique 
et industrielle, avec atténuations ; 3° concer-
nant les voyageurs de commerce, etc. En 
somme rupture évitée, position expectante. 
— Le gouvernement portugais, ayant dé-
cidé de ne faire jusqu'à nouvel ordre aucun 
arrangement commercial, le nouveau tarif 
général sera applicable à partir de février, 
pour les provenances de tous pays, à l'ex-
ception du Brésil. 
— Contrairement aux bruits mis en circu-
lation, les négociations commerciales entre 
l'Espagne et Ia France ne sont nullement 
rompues. Elles continuent très activement, 
mais il est impossible d'en présager l'issue. 
— La Chambre des représentants de Bel-
gique a adopté le traité de commerce avec 
l'Autriche par 68 voix contre 15 et par 76 voix 
contre 17 le traité de commerce avec l'Alle-
magne. 
— Les Débats, qu'on dit refléter quelquefois 
la pensée de M. Bibot, ministre des affaires 
étrangères de France, publient un article 
assez pessimiste sur les futures relations com-
merciales de ce pays avec l'étrauger. Voici 
un extrait de cet article : 
c Dans une des dernières séances de la 
Chambre des députés, M. le ministre des 
affaires étrangères a revendiqué avec beau-
coup de force le droit pour le gouvernement 
de négocier sur une base inférieure au tarif 
minimum : les gouvernements étrangers se 
sont emparés de ces paroles, et ils émettent 
la prétention de nous amener avant peu de 
mois aux concessions "que nous leur refusons 
maintenant. Les arrangements qu'ils consen-
tent à faire avec nous sont provisoires et vi-
sent un arrangement futur et prochain ; ils 
ne veulent pas rompre aujourd'hui dans l'at-
tente d'un accord qui interviendra demain. 
Tel est le cas de la Belgique, tel est surtout 
celui de la Suisse. Nous ignorons jusqu'à 
quel point la Belgique a été autorisée à con-
cevoir une espérance de cette nature. Quant 
à la Suisse, le message du Conseil fédéral à 
l'Assemblée fédérale établit en termes fort 
clairs qu'elle est fondée à y ajouter foi. 
« Il faut espérer que le Conseil fédéral 
suisse ne s'est pas trompé sur les dispositions 
de notre gouvernement, et qu'il ne s'est pas 
servi d'un terme impropre en parlant des 
« ouvertures » que celui-ci aurait faites. La 
Suisse redoute comme nous la rupture com-
merciale ; elle déclare pourtant qu'elle ne re-
culerait pas devant ce moyen extrême si l'on 
n'avait pas la perspective d'arriver avant peu 
à une amélioration des rapports économiques 
avec la Frauce. Puisse, en effet, cette amé-
lioration se produire, car nous n'hésitons pas 
à le dire : rien ne serait pire que la sécurité 
actuelle si elle reposait sur un malentendu ou 
sur une équivoque. Si nous devons rompre, 
mieux vaut assurément le faire le 1er février, 
en vertu du non possumus que les Chambres 
ont imposé au gouvernement, que de se leur-
rer d'illusions de paît et d'autre. La rupture 
aujourd'hui ne léserait que des intérêts ; 
dans trois mois et dans six mois, elle léserait 
des intérêts et des amours-propres, n 
Il est probable que cette fois les Débats 
n'auront pas sondé M. Ribot avant d'écrire 
les lignes qu'on vient de lire. Il n'en est pas 
moins vrai que nous devons demeurer sur le 
qui-vive. Tout est si changeant 1 On a bien 
fait de donner-des pleins -pouvoirs au Con-
seil fédéral, afin qu'on sache d'ici à peu 
quelles concessions réelles le gouvernement 
français nous accordera. Mais on fera égale-
ment bien de s'attendre à tout, aux décep-
tions comme au succès, k la possibilité d'une 
rupture définitive.comme à celle d'un accord 
sérieux et durable. L'article des Débals est à 
ce point de vue un garde-à-vous. 
τ — ' » • 
Au Conseil des E t a t s 
Dans la séance de jeudi du Conseil des 
Etats, M. le conseiller fédéral Droz, répon-
dant à M. Gœttisheim qui croit la situation 
tellement compromise vis-à-vis de la France 
qu'il vaudrait mieux débuter par une guerre 
de tarifs, a dit : 
c Le gouvernement français n'a pas la com-
pétence de nous accorder le tarif minimum, 
alors que nous lui appliquerions le tarif gé-
néral Or, de notre côté, nous ne pourrions 
pas nous en tenir à ce dernier et serions 
obligés d'élever, à titre de représailles, nom-
bre de positions, mesure grave à laquelle on 
ne se résout pas le cœur léger. Or, que pro-
posons-nous provisoirement? Non pas une 
entente bi-latérale. La France sait pertinem-
ment de longue date que nous ne nous prê-
terons à aucun engagement sur cette base. 
Elle entend seulement se placer avec nous 
sur le pied sur lequel elle se trouve depuis 
dix ans vis-à-vis de l'Angleterre : l'autono-
mie absolue, modus vivendi, l'arme au bras, 
sans aucune espèce d'engagement vis-à-vis 
de l'autre pays. L'opinion publique, qui s'est 
manifestée dans les pétitions belliqueuses, 
n'était pas au courant des dernières corres-
pondances échangées avec le gouvernement 
français. Le Conseil fédéral lui-même croyait 
que tout était rompu. Mais, depuis le 15 jan-
vier, il s'est produit un fait nouveau. Le gou-
vernement français nous a ouvert la perspec-
tive d'une entente qui consisterait d'abord à 
ouvrir des négociations, dans lesquelles nous 
étudierons ensemble les adoucissements qu'il 
y aurait lieu d'apporter à la situation faite.a 
nos industries. Cette bonne disposition du 
gouvernement français a trouvé son expres-
sion non seulement dans des ouvertures ver-
bales,, mais dans une note écrite du 20 jan-
vier, dont il a été donné connaissance aux 
commissions. Or, le gouvernement français a 
formellement réservé devant son Parlement 
sa compétence de lier des traités même au-
dessous du tarif minimum, mais, sachant 
qu'il aurait de la peine à en obtenir la ratifi-
cation, il a songé à donner la satisfaction 
voulue sous une autre forme : proposer aux 
Chambres des réductions autonomes. Peu 
nous importe la forme, pourvu que les réduc-
tions nous soient acquises. 
M. Gœttisheim reconnaîtra qu'il serait im-
possible de demander au gouvernement fran-
çais qu'il s'engage davantage dès maintenant, 
car la liste de nos réclamations est longue et 
ce n'est qu'à la suite de longues négociations 
qu'on arrivera à se mettre d'accord. Com-
mencer par dire au gouvernement français : 
nous n'acceptons pas vos ouvertures, est-ce 
le bon moyen d'entamer des négociations? 
Au point de vue de la correction des pro-
cédés, déclarer dès aujourd'hui que nous 
n'avons pas confiance dans les perspectives 
qui nous sont faites, ce serait aller à rencon-
tre du but. L'essai doit être tenté : d'abord 
pour Ia correction des procédés et ensuite 
dans notre propre intérêt. Nous devons cela 
à nos industriels qui, tous, sont animés du 
désir d'un arrangement. 
- On craint que le provisoire dure trop long-
temps. M. Droz ne Ie croit pas. Nous ne com-
promettons rien en attendant. Nos industries 
peuvent attendre quelques mois sans s'aper-
cevoir des rigueurs du tarif français, ayant, 
avant le 1er février, saturé, bourré le marché 
français de leurs produits. Ces quelques 
mois nous suffiront pour voir ce qu'il y a au 
b'out du fil qu'on nous a tendu. Il ne nous 
faudra pas beaucoup de temps pour savoir à 
quoi nous en tenir au sujet des dispositions 
du Parlement français. Nous ne voulons pas 
laisser traîner les choses en longueur ; dès 
que nous nous serons informés nous-mêmes 
exactement des besoins de nos industriels, 
nous entamerons les négociations. 
Les Chambres fédérales restent d'ailleurs 
maîtresses de la situation. Le Conseil fédéral 
sent bien le poids de la responsabilité qu'il 
assume en demandant des pleins pouvoirs, 
et il ne demandera pas mieux que de s'en 
décharger le plus tôt possible sur le Parle-
ment, surtout lorsqu'il s'agira de recourir à 
des mesures de représailles, mesures qu'il 
faut d'ailleurs aussi prendre le temps d'étu-
dier; car le tarif général, s'il est une arme 
pour les négociations, n'a nullement été 
forgé en vue d'une guerre de tarif. Pour 
celle-ci, il faudra faire usage des compé-
tences résultant de l'art. 34, en élevant nom-
bre de droits et en abaissant certains autres 
pour ne pas se faire trop de mal à soi-même. 
Donc, donnez-nous ce qui nous revient 
comme pouvoir exécutif, et nous serons très 
heureux de vous donner ce qui vous revient 
comme pouvoir législatif. 
A la votation, l'entrée en matière et la ré-
solution proposée par la majorité sont adop-
tées par 34 voix contre 6. » 
Publication concernant la statistique 
du commerce 
La nouvelle ordonnance concernant la sta-
tistique du commerce n'admet plus comme 
LA FÉDÉRATION HORLOGÉRE SUISSE S9 
pays de provenance et de destination celui de 
la dernière soit de la première transaction, 
mais elle indique comme pays de provenance 
celui dans lequel la marchandise importée a 
été produite et comme pays de destination le 
pays pour la consommation duquel la mar-
chandise exportée est destinée. 
Nous prions donc instamment par la pré-
sente les expéditeurs et les destinataires de 
marchandises allant à l'étranger ou en ve-
nant, ainsi que les maisons d'expéditions et 
les administrations de chemins de fer char-
gées de la déclaration de pareils envois, 
d'indiquer à l'avenir, partout où cela leur 
sera possible, à l'importation le pays réel de 
production et à l'exporlation-te pays de desti-
nation et de consommation définitive de la 
marchandise. 
Dans le cas où cela est absolument impos-
sible au déclarant, il est prié d'indiquer le 
pays de transit le plus éloigné à sa connais-
sance, soit éventuellement la place Çeuro-
péenne de commerce intermédiaire, le port 
de débarquement ou d'embarquement de la 
marchandise, en ayant soin de le faire suivre 
de l'annotation « transit s. 
Ainsi, par exemple, ce ne sera plus la 
France qui figurera comme paysdefirove-x 
nance dans les déclarations d'envois de vins 
d'Espagne et de froments russes ou' roumains, 
entreposés à Marseille, ni dans celles pour le 
café du Brésil lire du Havre, mais bien l'Es-
pagne, la Russie, le Brésil, etc. Enfin, si ces 
indications ne peuvent être faites, l'on dé-
clarera : 
Marseille-transit, llàvre-transit. 
De môme, l'on ne déclarera plus pour la 
France les soieries, les broderies ou les 
chaussures destinées à l'exportation pour 
l'Espagne ou pour l'Amérique par l'intermé-
diaire du commerce français, mais l'on ins-
crira leur destination réelle et définitive ou 
bien l'on s'en tiendra aux indications Paris-
transit, Havre-transit, Marseille-transit. 
A cette occasion, nous faisons remarquer 
que dans le trafic interocéanique, il n'est pas 
toujours nécessaire de désigner spécialement 
le pays de provenance soit de destination. 
Dans bien des cas le répertoire officiel des 
pays laisse une plus grande latitude, en ce 
sens que des groupes entiers de pays se trou-
vent réunis sous un numéro collectif. Il en 
est ainsi, par exemple, pour toute l'Asie mi-
neure, l'Arabie, la Perse, etc., l'Asie orien-
tale, à l'exci ption de l'Inde néerlandaise, 
tous les Etats de la Plata, toute l'Amérique 
centrale, l'Afrique orientale, occidentale et 
septentrionale à la seule exception de l'E-
gypte, etc. Dans tous ces cas et d'autres sem-
blables, il suffit de désigner le groupe res-
pectif, par l'indication abrégée ou par le 
chiffre seulement sous lequel il figure dans le 
tableau officiel des pays. 
Direction générale des douanes. 
NOUVELLES DIVERSES 
Envo ie d e m o n t r é e p o u r l ' I t a l i e . 
— T a x a t i o n . — En opposition aux disposi-
tions de leurs tarifs, les administrations des 
chemins de fer italiens ont consenti excep-
tionnellement à ce que les envois de mon-
tres pour l'Italie renferment, sous le même 
emballage, des montres d'or, d'argent et 
d'autres métaux, ainsi que des parties de 
montres, bien que ces envois n'appartien-
nent pas à la même catégorie de taxe. Il est 
toutefois bien entendu que ces expéditions 
doivent se faire sous déclaration de valeur. 
Dans ce cas, les envois de messagerie doi-
vent être traités comme envois de marchan-
dises avec valeur déclarée et consequemment 
soumis tant à la taxe au poids qu'à celle à la 
valeur. 
Il y a lieu de prendre note de ce qui pré-
cède au § H du tarif de messagerie nu 10. 
(Adm. des Postes suisses.) 
! / é l o q u e n c e dea chiffrée. — H ré-
sulte de calculs minutieusement établis, que 
la perte subie par les valeurs suisses cotées 
à la Bourse, actions de banques suisses, ac-
tions de chemins de fer ou industrielles, si 
l'on compare les cours du 31 décembre 4890 
à ceux du 31 décembre 1891, serait de deux 
cent vingt-neuf millions trois cent dix mille 
six cent cinquante francs, sur lesquels les ac-
tions de banque comptent pour80,775,000fr., 
les actions de chemins defer pour 109,511,900 
et les actions industrielles pour 30,023,250 fr. 
C'est un effondrement. 
— La République française dit que Ia 
Suisse, qui a relevé notablement ses droits de 
douanes l'année dernière, peut accepter les 
droits français sans se léser aucunement, et 
accorder à la France le traitement dé la 
nation la plus favorisée, sans compromet-
tre l'avenir de ses industries et de son com-
merce. 
' ; · . ι . ι ' 
— Une fabrique de Rorschah va faire 
l'achat de 800 bœufs destinés à être trans-
formés en conserves pour l'armée fédérale. 
Le rédacteur responsable : Fritz HUSUENIN. 
BREVET de Ant. MEYER 
ait I I YIl, Si» 
STUTTGART 
Seule fabrique spéciale de l'Allemagne 
F o n d é e e n . X S G X 1326 
Seules médailles d'argent. Exposition universelle, Paris 1878. — 
Paris 1889. - Médaille Chaux-de-Eonds 1881. - Diplôme Zurich 1883. 
FABRIQUE D ' A I G U I L L E S D E M O N T R E S B J W B GENRES ET QUALITÉS 
Rue teVrinnll VV AGITOIT FIvEIwES RufaMenill 
Maison fondée en ISX 2 1495 
DÉPÔT AU LOCLE 
Spécialité d'aiguilles Louis XV. ciselées or, acier, en composition dorée. 
Petites et grandes accondes, Chronographes, quantièmes, compteurs, etc. 
MIS AM TOICAIS 
LrN sous s ignée , p r o p r i é t a i r e d u brevet 2655, système 
de répétition simplifiée, q u ' i l s eon t e n t r a i n d ' exp lo i t e r , p r é -
vienne* l e n r a h o n o r a b l e a co l lègues e n p a r t i c u l i e r e t l e 
pub l i e e n g é n é r a l , q u e lea offres d ' u n e i n v e n t i o n a n a -
l o g u e q u i p o u r r a i t l e u r ê t r e l a l t e a d e l a p a r t d e m o n s i e u r 
H e n r i Al II V. Tl A It d u Braaaua , d e p u i a u n e a n n é e o c c u p é 
de la f ab r i ca t ion d u d i t a r t i c l e , d a n a n o t r e é t ab l i s s emen t , 
q u ' i l v i e n t m a i n t e n a n t d e q u i t t e r , n e p e u v e n t ê t r e q u ' u n e 
Imi t a t ion d u d i t a r t i c l e b r e v e t é , c o n t r e l a q u e l l e n o u a 
n o u a r é a e r v o n a d ' a g i r a v e c t o u t e l a r i g u e u r q u e l a lo i 
accorde e n pa re i l a eaa. 1613 
MANZONI fils & Go., fabricants d'Ebauches 
à AROGNO (Tessin) 
SOCIÉTÉ D'HORLOGERIE DE SELZAGH 
E. BENOIT, directeur. 
MONTRES EN TOUS GENRES 
Calibres et genres spéciaux réservés 
sur demande. 
EXPORTATION 
Grandeurs 121I2 à 22 lignes ancre et 
use c y l i n d r e . 
FABRIQUE DE MOUVEMENTS A CYLINDRES 
SAYID-IBITI&T JUYIT 
COTE-AUX-FÉES (Suisse) 
Mouvements à clef et remontoirs de 12 à 20"' 
en tous genres leçs 
G. SANDOZ-LEHMANN 
B I E N N E 
FABRICATION SPÉCIALE DE 
Chronographes - compteurs et 
rattrapantes 
en différents systèmes nouveaux et perfectionnés. Qualité garantie. 
Prix-courant à disposition. 1609 
. - - . 
*0 LA FEDERATION HORLOGÈRE SUISSE 
HORLOGERIE MÉCANIQUE - USINE A LYSS 
AEBY, BELLENOT$ Co. 
B l E N N E (SUISSE) 
- ao*E=><s» 
MONTRES EN TOUS GENRES & POUR TOUS PAYS 
MONTRES SANS AIGUILLES MONTRES-BOUSSOLE 
W&atien<ed eéf] J^uààaaed e#t cu&died dneciaaa? /iaat fa^aVuiiidetitV, aua; <me4Meaie<f conca/eo 'tanà. 
Un jeune homme! 
de bonne conduite ayant fait un ap-
prentissage de 21/2 ans sur l'horlogerie, 
connaissant le repassage et l'emboî-
tage cherche une place ou il aurait 
•l'occasion de se perfectionner sur les 
remontages et d'apprendre la langue 
française. — Prière; a'envoyef Tes 
offres sous chiffres H. 23 D. à 
Haasenstein & Vogler, Davos. 
A vendre I 
différents outils pour fabri-
ques d'ébauches et finissages 
tels que : machine à raboter, 
tour anglais pour mécanicien. 
Contourneuse, fraiseuse, etc. 
Le tout de fabrication récente, 
Construit depuis moins d'une 
année. S'adresser au bureau; 
^ ^ ^ — ' 
La Fabrique EOLLER & Cie. à 
Malleray, demande un 
Visiteur capable 
de conduire la fabrication des ébau-
ches, pièces à clef et remontoirs. Inu-
tile de se présenter sans preuve de 






Ï L . Ô C L E (Suisse) 
.Maison ; a L i v o u m e (Italie) 
Chronomètres de poche; bulletins 
d'observatoire, — Montres de préci-
sion, bulletins de réglage. —Montres 
civiles en tous genres (spécialités 
italiennes). « Spécialités de grandes 
secondes indépendantes, trois fonc-
tions, échappements cylindre etancre, 
mouvements ayant un seul corps de 
rouage et un seul barillet. 
Brevetées en Suisse, en France et eh 
. . Belgique. 1383 
Récompenses Obtenues: Diplôme 
d'honneur, Zurich 1883, Mé-
daille, Anvers 1885, Médaille 
d'or, Par is 1889. 
Fabrique de verres de montrée 
•n ton · gens · · UM 
intime ltiioi TABTOII k BABTABI 
J. BASTARD & REDARD 
2 1 . QUAI DES BERGUES, » \ 
FÉDÉRATION HORLOIiEIiE SDISSB 
Téléphone 
DEMANDE 
U n j e u n e h o m m e , e m p l o y é d e p u i s p l u s i e u r s a n n é e s 
d a n s u n e m a i s o n d ' h o r l o g e r i e e t f o u r n i t u r e s , e n g r o s , 
b i en n u c o u r a n t d e 1» ven i r , p o s s é d a n t b o n n e c l i en tè le 
d a n s l e j u r a , c h e r c h e p o u r St -Georges u n e e m p l o i , 
c o m m e v o y a g e u r o u e m p l o y é . B o n n e s r é f é r e n c e s . 1632 
<" S ' ad r e s se r s o u s T. V. a u b u r e a u d e l a F é d é r a t i o n . 
FMfMCCSIM ATIS 
L'imprimerie de la F é d é r a t i o n h o r l o g è r e s u i s s e se 
recommande à MM. les'Horlogers et aux Sociétés pour l'exécution 
prompte et soignée de tous les travaux dont ils ont besoin. 
i 
Un technicien horloger 
dans toute la plénitude de ses forces, énergique, possédant des connaissances 
approfondies dans tons les domaines et 20 ans de pratique cherche à entrer en 
relations avec quelques capitalistes dans le but de créer un établissement 
industriel, ou, à défaut avec une maison existante comme intéressé ou direc-
teur technique. . 1635 
. Renseignements, références et certificats à disposition. 
. ' Ecrire sous pli cacheté sous initiales ivr . A . Χ 8 9 2 au bureau 
du journal. '.' .1 " . . · ' ' 
Aux fabricants d* horlogerie 
U n h o r l o g e r c a p a b l e d é s i r e e n t r e r e n r e l a t i o n s a v e c 
u n e b o n n e m a i s o n q u i f o u r n i r a i t bo î t e s e t m o u v e m e n t s , 
o u s e u l e m e n t l es bo î t e s d e p r é f é r e n c e e n p i è c e · a n c r e , 
b o n n e q u a l i t é , m o n t r e s r ég l ée s d u p l a t a u p e n d u à SO 
s e c o n d e s e t p l u s p r è s s i on le d é s i r e · Affaire s é r i e u s e . 
A d r e s s e r les offres s o u s chiffré F» I * I t . a u b u r e a u 
d e Ia F é d é r a t i o n h o r l o g è r e . ' KWiJ 
j M w » B M n ^ n M M M n B n M n M B n M M M n M M B B n j n K 
FABRIQUE DE CAISSES D'EMBALLAGE 
M U PATTlT, BafatpïïnanM 
Caisses en tous genres, rabotées ou non rabotées- -» Spécia-
lité de caises pour fabriques d'horlogerie, d'ébauches et finissages, 
de boites de montres, fabriques et magasins de Fournitures d'horlo-
gerie, chemiseries, confiseurs, commerce de raisins, etc. 
Planchettes en tous genres, rabotées ou non ; listes et lattes 
cour emballages. La maison livre par n'importe quelle quantité. Les 
pommandes sont exécutées très promptement. 1596 
FABRIQUE DE BOITES 
argent et galonné 
I H Variétés pour tous pays. — Boîtes Dueber, Box cases, etc. 
M USINE HYDRAULIQUt 
M 
BIENNE 
§§ Plusieurs récompenses aux expositions 
Médaille d'argent Paris 1889 1571 
Imprimerie de la Fédération horlogère suisse. 
